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adoptee par le Conseil de securite a sa 3863e sean ce, 

le 20 mars 1998 


Le Conseil de securite , 

Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes les 
resolutions ulterieures sur la question, 

Se declarant fermement resol u a preserver 1'unite, la souverainete et 
l'integrite territoriale de 1'Angola, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 13 mars 1998 
(S/1998/236), 

Deplorant que l'Uniao Nacional para a Independencia Total de Angola (UNITA) 
n'ait pas mene a bien les dernieres taches prevues par le Protocole de Lusaka 
(S/1994/1441, annexe) dans les delais qu'etablissait le calendrier approuve par 
la Commission conjointe le 9 janvier 1998 (S/1998/56), 

Prenant acte de la declaration de 1'UNITA relative a la demilitarisation 
complete de ses forces, en date du 6 mars 1998 (S/1998/236, par. 5), ainsi que 
de la declaration du Gouvernement d'unite et de reconciliation nationale en date 
du 11 mars 1998, legalisant le statut de 1'UNITA en tant que parti politique 
(S/1998/236, par. 5), 

1. Souligne qu'il importe que le Gouvernement d'unite et de 
reconciliation nationale, et surtout 1'UNITA, s'acquittent d'urgence et sans 
conditions de toutes celles des obligations que leur imposent les "Acordos de 
Paz" (S/22609, annexe), le Protocole de Lusaka et les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite qu'ils n'ont pas encore honorees, et exige que 1'UNITA cesse 
d'user de manoeuvres dilatoires et de poser des conditions; 

2. Demande au Gouvernement d'unite et de reconciliation nationale et, en 
particulier, a 1'UNITA de s'acquitter immediatement de leurs obligations 
touchant la demobilisation de tous les elements militaires non encore dissous de 
1'UNITA, la normalisation de 1'administration de l'Etat sur 1'ensemble du 
territoire national, la transformation de Radio Vorgan en une station de 
radiodiffusion non partisane et le desarmement de la population civile; 
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3. Souscrit au projet qu'a le President du Comite cree par la resolution 
864 (1993) de se rendre en Angola et dans d'autres pays interesses en vue 

d'examiner 1'application pleine et effective des mesures prevues au paragraphe 4 
de la resolution 1127 (1997) de fagon a engager l'UNITA a se conformer aux 

obligations que lui imposent le Protocole de Lusaka et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite; 

4. Demande a tous les Etats Membres d'appliquer pleinement et sans retard 
les mesures prevues au paragraphe 4 de la resolution 1127 (1997), demande a 
nouveau aux Etats Membres qui detiendraient des elements d'information 
concernant les vols et autres activites interdits au paragraphe 4 de la 
resolution 1127 (1997) de les communiquer au Comite cree par la resolution 

864 (1993), et prie le Secretaire general de rendre compte de ces violations 
commises par l'UNITA et certains Etats Membres dans le rapport vise au 
paragraphe 8 ci-apres; 

5. Reaffirme qu'il est pret a reexaminer les mesures enoncees au 
paragraphe 4 de la resolution 1127 (1997) ou a envisager 1'application de 
mesures supplementaires, conformement aux paragraphes 8 et 9 de ladite 
resolution; 

6. Souscrit a la recommandation du Secretaire general tendant a ce que la 
reduction progressive des effectifs de la composante militaire de la Mission 

d'observation des Nations Unies en Angola (MONUA) reprenne avant le 
30 avril 1998, etant entendu que le retrait de toutes les unites militaires 
constitutes, a 1'exception d'une compagnie d'infanterie, de 1'unite 
d'helicopteres, de 1'unite de transmissions et du groupe de soutien medical, 
sera acheve des que les conditions sur le terrain le permettront, mais en tout 
etat de cause le ler juillet 1998 au plus tard; 

7. Decide d'augmenter progressivement de 83 elements au maximum, selon 
qu'il conviendra, le nombre des observateurs de la police civile, en mettant 
particulierement 1'accent sur les aptitudes linguistiques des interesses, afin 
d'aider le Gouvernement d'unite et de reconciliation nationale et l'UNITA a 
regler leurs differends pendant la normalisation de 1'administration de l'Etat, 
de recenser les plaintes relatives a des abus et d'enqueter a ce sujet, et de 
faciliter la formation de la Police nationale angolaise sur la base de normes 
internationalement reconnues; prie le Secretaire general de continuer a suivre 
la question du mode de fonctionnement de la composante police civile et de lui 
faire savoir, le 17 avril 1998 au plus tard, si la police civile pourrait 
s'acquitter de ses taches dans 1'eventualite d'une moindre augmentation ou d'une 
restructuration de ses effectifs; 

8. Prend note des recommandations enoncees a la section IX du rapport du 
Secretaire general en date du 13 mars 1998, et prie le Secretaire general de lui 
rendre compte, le 17 avril 1998 au plus tard, de l'etat d'avancement du 
processus de paix et de formuler des recommandations finales concernant la forme 
que devrait prendre la presence de 1'Organisation des Nations Unies en Angola 
apres le 30 avril 1998, notamment les modalites de retrait, la date a laquelle 
il est prevu que la MONUA acheve son mandat et les activites de suivi que 

1' Organisation entreprendra apres 1' achievement de la Mission en vue de 
consolider le processus de paix et d'aider au relevement social et economique de 
1'Angola; 
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9. Condamne resolument les attaques que des membres de l'UNITA ont 
lancees contre le personnel de la MONUA et les autorites nationales angolaises, 
et enjoint l'UNITA de mettre immediatement fin a ces attaques, de cooperer 
pleinement avec la MONUA et de garantir inconditionnellement la securite et la 
liberte de circulation du personnel de la MONUA et des autres effectifs 
internationaux; 

10. Demande au Gouvernement d'unite et de reconciliation nationale de 
continuer d'accorder la priorite aux mesures pacifiques qui peuvent contribuer 
au succes du processus de paix et a s'abstenir de toute action, notamment le 
recours excessif a la force, susceptible de compromettre le processus de 
normalisation de 1'administration de l'Etat ou de provoquer une reprise des 
hostilites; 

11. Souligne qu'il importe de renforcer l'etat de droit, y compris la 
protection pleine et entiere de tous les citoyens angolais sur 1'ensemble du 
territoire national; 

12. Engage le Gouvernement d'unite et de reconciliation nationale et, en 
particulier, l'UNITA a cooperer pleinement avec l'Institut national angolais 
pour 1'enlevement des engins explosifs et de fournir des renseignements sur les 
champs de mines, et engage egalement la communaute internationale a continuer 
d'apporter son appui au programme de deminage; 

13. Reaffirme sa conviction qu'une rencontre entre le President de la 
Republique d'Angola et le chef de l'UNITA pourrait accelerer le processus de 
paix et de reconciliation nationale, et prie instamment les dirigeants de 
l'UNITA de s'installer a Luanda, comme convenu dans le Protocole de Lusaka; 

14. Remercie le Secretaire general, son Representant special et le 
personnel de la MONUA d'aider le Gouvernement angolais et l'UNITA a mettre en 
oeuvre le processus de paix; 


15. 


Decide de demeurer activement saisi de la question. 




